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ARTICLE POUR TEMOIGNAGE CHRETIEN

LA CRISE BRESILIENNE ET LE FMI:

DEPENDENCE ET RESISTANCE

Marcos Arruda

Le 13 janvier 1999, après deux jours de fuite massive de devises des marchés brésiliens, le gouvernment du président Fernando Henrique Cardoso (FHC) a décidé de dévaluer le réal. C’était la fin du Plan Real, initié en 1995, basé entre autres sur une politique de survaluation de la monnaie nationale. “Le roi est nu!”  La politique de s’appuyer sur les épargnes internationaux, au lieu de compter sur les ressources matérielles, financières, techniques et humaines du Brésil, a échoué. 

Un mouvement international nommé Campagne pour le Jubilé 2000 lance le mot-d’ordre “Pour l’annulation de la dette extérieure et le droit au développement” des pays les plus pauvres et les plus endettés. Au Brésil, les évèques catholiques et plusieures églises protestantes joignent leur voix à celles des mouvements syndicaux et populaires pour organiser un Tribunal de la Dette Extérieur le 26-28 avril à Rio de Janeiro. Leur message est que le Jubilé doit s’addresser en même temps aux dettes financières et aux dettes social, politique et écologique. De ces dernières, les créanciers sont le peuple, les travailleurs, les indiens, les noirs et métis, les femmes, les enfants, en somme, les secteurs appauvris et exploités de la population, pas seulement du Brésil, mais aussi des autres pays du Sud.

Le 13 janvier 1999, après deux jours de fuite massive de devises des marchés brésiliens, le gouvernment du président Fernando Henrique Cardoso (FHC) a décidé de dévaluer le réal. C’était la fin du Plan Real, initié en 1995, basé entre autres sur une politique de survaluation de la monnaie nationale. “Le roi est nu!”  La politique de s’appuyer sur les épargnes internationaux, au lieu de compter sur les ressources matérielles, financières, techniques et humaines du Brésil, a échoué. 

Les investisseurs internationaux hésitent. Ils n’ont qu’un intérêt: réproduire leur capital rapidement et avec le moindre risque possible. Le Brésil est un pays énormement riche en réssources naturelles, térritoire et population. Mme. Thatcher, intérrogée par un journaliste sur les risques pour les capitaux d’origine anglaise qui s’addressaient au Brésil au début des années 90, a répondu: “Aucune raison de peur. Le Brésil a l’Amazonie comme garantie des prêts internationaux.” La logique impériale s’exprime avec clarté sur les vrais intérêts des créanciers.

Le Mexique (1994), les “tigres asiatiques” (1997), la Russie (août 1998), le Brésil (janvier 1999). Une chaine liée par un acteur sans visage et très puissant: le capital financier mondialisé. Les mêmes banques et fonds de pension promènent leur argent d’un coin à l’autre du monde, sémant la spéculation et la catastrophe, sans aucune responsabilité étique ou contrainte politico-économique par rapport aux économies et sociétés qui les accueillent. Pas de lois ou régulations internationalles pour les surveiller et contrôler. Pas de projet national de développement pour encadrer ces capitaux dans des priorités souveraines. Pas d’institutions pour faire valoir la logique du bien-commun au niveau mondial. 

L’endettement extérieur pendant le gouvernement FHC a été assez fort: en quatre ans il a fait monter la dette de 148 millards à 230 millards de dollars. Dans cette période le pays a payé 126 millards de dollars aux créanciers de cette dette. Le Brésil est prisonnier du cercle vicieux de l’endettement: le plus on paye, les plus on doit. Seulement en 1998 le pays a payé plus de 100 millards de dollars d’intérêts et amortisation des dettes extérieure et intérieure. Faible croissance économique, forte dépendence des importations et des capitaux extérieurs, investissement publique et privé assez réduit, denationalisation d’entreprises publiques, mais aussi privées, tout cela accelère la dependence de ressources de l’étranger, aujourd’hui et demain.

La croissance de l’endettement extérieur se reflète dans l’augmentation de la dette publique intérieure. La dette publique intérieure pendant le premier mandat de FHC (jusqu’en decembre 1998) a augmenté de presque six fois, à cause de la massive entrée de devises et de la politique aveugle des hauts taux d’intérêts menée par le gouvernment. De 60 millards de reais au début 1995, elle a monté à 330 millards en décembre 1998. Associé à cette dette, le gigantesque paiement des intérêts à ceux qui detiennent les bons du gouvernement fédéral, de l’ordre de plus de 60 millards de reais en 1998.    

La dette extérieure est différente. Au lieu du gouvernement, c’est le secteur privé le principal débiteur. Les hauts taux d’intérêts ont stimulé les banques et entreprises privés à chercher des prêts bon marché à l’extérieur, soit pour réduire les coûts financiers de leurs investissements, soit pour spéculer dans les bourses brésiliènnes, soit pour les répasser beaucoup plus chers dans l’économie interne du pays. La dette extérieure privée en novembre 1998 était de 141,4 millards de dollars, 22,6% de ce chiffre (ou 32 millards), à court terme. Par tradition et souvent par garantie, l’Union s’occupe des dettes privées des entreprises qui ne peuvent plus les payer.

La politique officielle a été d’approfondir la présence des capitaux étrangers au Brésil, comme façon de “moderniser” l’économie et de se capitaliser. L’expérience montre que la capitalisation par cette voie resulte, tôt ou tard, en décapitalisation et appauvrissement. L’argent qui entre en temps de bonheur est toujours prêt à sortir en moments de malheur. Le gouvernment FHC a eu la naïveté d’en faire confiance. En fuiant la menace de crise, les capitaux laissent des dommages difficiles à surmonter à court terme.

Mais qui sont ces “amis” qui quittent le pays justement quand il en a plus besoin? Ce sont les capitaux à court terme, qui voyagent à travers le monde à la recherche de gains faciles et rapides, sans se compromettre avec la tâche de produire des biens et services, ni d’offrir des bénéfices aux nations qui les accueillent. Ce sont les capitaux spéculatifs. Ils jouent avec les devises, les produits à être générés dans l’avenir, les bons publiques et privés, les papiers de la dette extérieure, enfin, tous les papiers qui peuvent donner des profits sans effort. Pendant deux décennies les pays riches, la Banque Mondiale et le FMI ont insisté que les pays pauvres devaient ouvrir leurs frontières aux capitaux de l’extérieur, parce qu’ils étaient les messagers du progrès et du développement. 

Le Brésil de FHC a choisi ce chemin et a tout fait pour les attirer, sans se soucier du fait qu’il venaient plutôt attirés par l’offre de nos entreprises publiques à des prix irrisoires, et par la perspective de se reproduire à travers la spéculation, que pour produire des nouvelles richesses. Ils ont reçu toute sorte de privilège de la part des gouvernements fédéral et des états. Maintenant qu’ils se retirent, au lieu de créer des règles pour proteger l’economie brésilienne, le gouvernement augmente encore plus les facilités, élévant les taux d’intérêts, les libérant des impôts et promettant ne pas empêcher leur sortie du pays.

Moratoire en Russie et Crise Brésilienne

En août 1998 c’était le tour de la Russie. Le gouvernement a vu les investisseus étrangers, qui étaient arrivés massivement pendant et après la crise asiatique d’octobre 1997, retirer en vitesse leurs valeurs, pretées ou apliquées à court terme dans les bourses russes. Yeltsin a juré qu’il n’allait pas dévaloriser le ruble. Il a signé un accord avec le FMI pour encore un prêt de sauvetage: 22,5 millards de dollars. Pourtant, ni même le deboursement de 4,5 millards du FMI a tranquilisé les investisseurs. Fuite de capitaux, angoisse, perplexité, et d’un coup le gouvernement décide dévaluer le ruble, pour essayer de capturer plus de devises avec ses exportations meilleur-marché. Les fuites continuent. Alors, soudain, la déclaration unilaterale de moratoire partielle des paiements de la dette extérieure et totale par rapport à la dette intérieure. 

Entre septembre et octobre 1998, le Brésil voit fuire plus de 30 millards de dollars de son économie. Les investisseurs ont peur. Ils voient le déficit des comptes extérieurs aux alentours de 8%; la balance commerciale déficitaire depuis quatre ans; les taux d’intérêts très élevés; le real survalué; l’endettement intérieur et extérieur à un niveau insoutenable. Ils savaient aussi que le FMI, malgré sa bonne volonté pour les aider en moments de difficulté, n’aurait pas assez de ressources pour les sauver d’une nouvelle crise; puisque les paquets du FMI étaient, en fait, des opérations de sauvetage surtout des investisseurs et créanciers occidentaux, plutôt que des économies endettées! Alors, ayant perdu au Mexique, en Asie et en Russie, ils ont décidé de sortir leurs capitaux du Brésil en vitesse.

La crise russe n’est pas le facteur principal de l’ébranlement financier et monétaire du Brésil. Le facteur-clé est la vulnérabilité de l’économie brésilienne, établie à travers une politique mimétique d’importer un modèle d’economie qui priorise les marchés internationaux et rénonce à un projet national autogéré de développement.

Les reserves en devises ont chuté de 70 à moins de 40 millards, ou 2/3 de la valeur des importations brésiliennes en 1997; un niveau de risque assez grave pour un pays. A ce moment-là, le Brésil avait deux choix. Le premier consisterait à briser le cercle vicieux de l’endettement à travers une moratoire et une négociation des dettes extérieure et intérieure, pour rendre viable une nouvelle politique de croissance économique et développement humain basée surtout sur les ressources matérielles et humaines du pays. Le gouvernement FHC a choisi une autre voie: celle de la soumission aux intérêts des créanciers et investisseurs internationaux. Ignorant le manque de crédibilité du FMI après l’échec de ses politiques de sauvetage en Asie et en Russie, il a demandé un prêt d’urgence à cette institution.

Le problème brésilien pour le FMI se reduit à un ajustement fiscal qui permette au budget du pays de continuer à verser les paiements des dettes financières dans les coffres des créanciers, à n’importe quel coût pour le pays et le peuple. L’essence de l’accord FHC-FMI consiste à comprimer les dépenses fédérales et des états avec l’economie interne et les programmes sociaux et écologiques, sans toucher les chiffres du budget destinés aux paiements des dettes. On estime que, en mars 1999, 60% du budget fédéral est engagé dans le service des dettes financières. Cela représente une inversion des valeurs étiques dans la gestion de la politique économique. Sans aucune consultation avec la société, le gouvernement FHC impose au pays la priorité des créanciers, lui subordonnant tous les besoins publiques et sociaux.

En fait, il s’agit d’une négotiation secrète, inspirée par la logique “tout pour le capital, miettes pour le social”,  qui a marqué le gouvernement FHC tout au long de son mandat, mais qui s’applique en particulier à l’accord draconien qu’il vient de conclure avec le FMI et les créanciers du Nord.     

TOUT POUR LE CAPITAL, MIETTES POUR LE SOCIAL

Le gouvernement FHC a déjà passé par d’autres moments de difficulté dans la gestion des comptes publiques. FHC et Malan, son ministre des finances, avaient insisté à plusieures échéances que “nous allons tout résoudre sans avoir recours aux paquets, comme ont fait les gouvernements passés.” Pourtant, la réalité des derniers mois les démoralise. Ils ont imposé au Brésil un paquet négocié secrètement avec le Fonds et d’autres créanciers extérieurs. Ils ont même refusé de discuter les termes de cet accord avec le Congrès de la République! Le Sénat a le devoir constitutionnel de surveiller et participer de toutes les décisions rélatives aux comptes externes du pays. Malgré cela, il a fallu la menace d’action légale par le Senateur Eduardo Suplicy pour que M. Malan, le ministre des finances libère le texte de l’accord aux sénateurs. Les faits ont souvent démenti le président Cardoso, mais dans ce cas il ne s’agit pas seulement de la crédibilité de son gouvernement, mais de la santé et la souveraineté de la nation brésilienne.

Le but du programme d’ajustement FHC-FMI est de stabiliser, pour la période 1999/2001, “à un niveau prudent, proche de 44%, la relation entre la dette nette du secteur publique consolidé et le produit interne lourd, à la fin de la période”. Et attention: la reduction du déficit publique a cela pour but. Mais ce n’est pas un objectif en soi! Aucun pays riche gouverne sans avoir un déficit publique. Et un des plus endettés sont précisément les Etats Unis.

Le gouvernement FHC se compromet à une coupure de dépenses que mantienne intouchés les paiements aux créanciers internationaux. Il ne va pas couper non plus les R$ 60 millards d’intérêts par an qui font grossir encore plus les créanciers internes. En revanche, le gouvernment, sous l’instance du FMI, se prête à couper les programmes sociaux et les dépenses liées à l’économie interne du pays.

“Pas un centime sera enlevé des programmes sociaux”, dit FHC. La même semaine les journaux annoncent que 760 mille bénéficiaires des programmes sociaux seront endommagés par les coupures du budget social – R$ 2,04 millards -- dans le cadre de l’accord FHC-FMI. R$ 1,4 millards de plus sont coupés du budget des fonctionnaires civils de l’Etat.

La prévision budgétaire pour 1999 déjà agréée avec le FMI prévoit 63% du total pour servir les dettes fédérales intérieure et extérieure. Le chiffre des paiements en 1999 dépassent largement les R$ 100 millards. Il faut considérer que le Mouvement des Travailleurs Ruraux Sans Terre estiment qu’avec US$ 40 millards il est possible de réaliser une réforme agraire capable d’instaler les quatre millions de familles sans terre, avec une pièce de terrain, l’appui technique et le crédit nécessaire pour produire des aliments. Cependant, pour prêter US$ 41,5 millards au gouvernement FHC, le FMI exige un effort fiscal de R$ 28 millards à travers des coupures de dépenses et l’augmentation des impôts. Dans la meilleure des hypothèses, les dépenses publiques pour payer les intérêts sur la dette intérieure en 1999 arriveront à de R$ 66 millards, ce qui obligera le gouvernment à utiliser le surplus fiscal entier, et encore vendre R$ 38 millards en bons du Trésor pour completer le paiement. Le résultat sera aussi une augmentation intolérable de la dette publique! En d’autres paroles, le gouvernement FHC est en faillite. Et cela depuis avril 1998! Le recours au FMI ne fait pas honneur au Brésil, comme le veulent le président et la grande média, mais plutôt la honte. Pas une solution, mais l’aggravation du problème.

A mon avis, le pire n’est pas encore arrivé. Près de 100 mille millards de dollars circulent chaque jour dans les marchés financiers du monde, beaucoup plus que la richesse réele créée par l’humanité dans une année. Le montant d’argents de toute sorte – bons d’échange, à futur, bons de la dette extérieure, bons publiques et privés – forment un grand ballon à gas, prêt à exploser. Chaque crise financière fait partie d’un ensemble qui est profondement malade: le système financier capitaliste. Nous ne sommes pas loin d’un éclat du ballon, une catastrophe qui peut ébranler les racines mêmes du système et provoquer une crise économique et sociale d’échelle planétaire. Il faut agir avec courage et altruisme! Dans un monde d’interconnections parmi les êtres humains, et entre eux et la nature, le bien-être de chacun est lié au bien-être de tous.

Les secteurs organisés de la société brésilienne commencent à bouger. Ils ne se conforment plus à l’attitude du gouvernement de gouverner à l’écart de la société. La faim, l’exploitation, la marginalisation, l’appauvrissement, la destruction de l’Etat national et de son patrimoine, tout cela semble être justifié par une phrase magique des néolibéraux: “Mais nous avons la démocratie!” Quelle démocratie, demandons nous? De quel peuple (“demos”, en grec) parlez-vous? Les oppositions commencent à dire que sans accès de tous citoyens et citoyennes aux aliments, à la terre, aux biens productifs, au travail rémunéré, aux marchés, aux crédits, au bien-être, au bonheur, il n’y a vraiment pas de démocratie.

LA VIE AU-DESSUS DE LA DETTE!

Les solutions alternatives à court terme, comprennent:

· négotiation immediate des dettes financières avec les créanciers externes et internes, ayant comme référence les besoins de l’ensemble de la population et de son économie, plutôt que les marchés internationaux et les intérêts des créanciers;

· centralisation de la politique financière et de l’échange comme moyen d’orienter les finances vers leur but principal, à savoir, celui de promouvoir la production pour repondre aux besoins du pays, et rendre viable le contrôle et la régulation des entrées et sorties des capitaux étrangers dans le pays;   

· reduction immediate du taux d’intérêts réel au toit constitutionnel de 12% par an;

· reforme tributaire progressive;

· redéfinition de la politique de subsides pour privilégier les investissements productifs;

· une politique d’investissements socioéconomiques orientée vers la réactivation de l’économie interne, à commencer une réforme agraire effective; appui à l’univers d’initiatives autonomes et autogérées des travailleurs et aux micro, petites et moyennes entreprises; investissement en infrastructure ayant pouvoir multiplicateur important pour l’économie locale et nationale;

· restriction aux importations superflues et redessin d’une politique tariffaire liée aux importations; subsides selectifs et intélligents aux exportations; 

· reforme fiscale et tributaire axées sur l’augmentation des revenus plutôt que sur la réduction des investissements publiques; capable d’absorber une partie du surplus des riches qui ne paient pas d’impôts; capable d’éliminer les impôts concentrateurs (tel que celui sur tout mouvement financier, et plusieurs impôts sur la consommation) et de créer ou élargir des impôts sur la fortune, les systêmes bancaire et financier.

· pression vers la création de législation internationale qui reconnaisse et garantisse le droit des nations à la faillite, et d’institutions capables de faire respecter cette législation à niveau mondial.

La campagne internationale du Jubilé 2000 des dettes envisage obtenir des créanciers – gouvernements, banques privées, agences multilatérales – la reconnaissance du fait qu’ils sont en partie responsables de la crise d’endettement qui soubissent les pays du Sud. En particulier les plus appauvris, comme le Honduras et le Nicaragua, surtout après la catastrophe causée par l’ouragan Mitch qui a tué des milliers de personnes et détruit une partie importante des deux pays. Mais aussi les pays tels que le Brésil, le Méxique, l’Argentine et le Venezuela, qui ont des dettes impayables et injustes.

Les mouvements écuménique et populaire du Brésil, réunis dans un symposium à Brasília en juillet 1998, ont adopté une charte de mesures prioritaires, aidés par un document de position de la CIDSE, Coopération Internationale Catholique pour le Développement et la Solidarité. Voici les propositions qui sont à la base de la campagne du jubilé 2000 au Brésil: 

1. Cancellation à l’an 2000 des dettes impayables. L’application de ce principe aux pays les plus appauvris et les plus endettés – Uganda, Bolivie, Burkina Faso, Mozambique, Guiana, Côte d’Ivoire, Cameroun, Congo, Ethiopie, Madagascar, Myanmar, Niger, Ruanda, Tanzanie, Burundi, Guinée Bissau, Nicaragua, San Tomé et Prince, Sudan, République Démocratique du Congo et Zambie. – serait la manière la plus simple et directe de reduire la dette. Le précédent de l’Allemagne d’après-guerre est important: les créanciers ont reduit presque toute la dette nazi à un paiement annuel correspondant à un chiffle qui ne dépasse pas les 5% des revenus d’exportation de l’Allemagne. Quel contraste avec les pays les plus appauvris et les plus endettés du Tiers Monde, qui doivent payer annuellement 20 à 25% de leurs exportations!   

2. Améliorer l’Initiative de la Banque Mondiale, FMI et Groupe des Sept pays les plus riches pour les pays les plus appauvris et les plus endettés.

3. Lier la cancellation de la dette avec l’investissement dans le développement humain. Il s’agit de garantir que la cancellation bénéficie les secteurs appauvris, par des moyens adéquats à chaque pays. La dette est une cause importante d’appauvrissement et menace le développement des peuples qui habitent les pays appauvris. Sa cancellation devrait libérer des ressources pour à investir dans le développement humain, démocratique et soutenable, et dans l’augmentation de la capacité productive du pays et du peuple. Elle devrait aussi permettre l’augmentation des investissements en santé, éducation et travaux communautaires. Pour cela, la participation de la société civile à la planification et réalisation de politiques et projets est indispensable. Voilà en quoi consiste le sauvetage des dettes sociale, politique et écologique.
4. Garantir que les decisions sur la reduction/cancellation de la dette soient prises de façon transparente. Il s’agit surtout des institutions telles que la Banque Mondiale, le FMI, le Club de Paris et les gouvernements des pays endettés. Les groupes citoyens devraient avoir accès à toute l’information au sujet des objectifs et stratégies du pays. Les progrès réalisés par la Banque Mondiale concernant la transparence d’informations devaient être adoptés aussi par les autres institutions, y compris les gouvernments nationaux. Tous devraient incorporer la vision du gouvernement et du Congrès ainsi que celle des églises locales, des syndicats et organisations sociales et populaires, aussi par rapport aux conditions liées aux prêts et au dessin de programmes d’ajustement.

5. Transformer la structure des rapports financiers internationaux. Le modèle actuel doit être profondement modifié, à fin de faciliter un dialogue juste entre débiteurs et créanciers. La responsabilité pour le poids insupportable de la dette appartient pas seulement aux débiteurs, mais aussi aux créanciers. Des procédés justes et transparents doivent être adoptés pour faciliter des rapports justes et égalitaires entre débiteurs et créanciers, y compris un système international de faillite, basé sur l’expérience nord-américaine ou hongroise de protections légales aux gouvernements locaux en cas de faillite financière. Ce qui exige un tribunal neutre d’arbitrage pour accueillir les parties affectées et leur vision sur les impacts des solutions proposées. Un tel tribunel a été créé en 1953 pour juger la dette allemande.
Pour la mobilisation et pression sur les centres de pouvoir:

1. Apprendre davantage sur la dette. 
2. Etablir des buts clairs et des objectifs spécifics. Cela a à voir avec les propositions du Jubilé d’après la réalité de chaque groupe de pays, ainsi qu’à chaque action à entreprendre.
3. Eduquer et mobiliser la base sociale et les réseaux locaux et nationaux.

4. Faire pression sur ceux qui ont le pouvoir des décisions en faveur des buts de la campagne. 

A ces propositions le Symposium de la Dette Extérieure: Implications et Perspectives, réailsé à Brasilia, juillet 1998, a ajouté le suivant:

1. Appuyer les mobilisations sociales nationales et internationales qui visent l’application de politiques de reduction ou de cancellation totales du paiement des dettes extérieures insupportables ou illégitimes, rendant claires les responsabilités de nos élites politiques dans l’adhésion aux stratégies de dépendence et de subordination aux directrices et orientations des organisations multilatérales.

2. Promouvoir des débats et partager les informations en langage accessible sur les différents aspects de la dette extérieure, ses rapports avec les dettes social, politique et écologique et ses conséquences pour la vie de toute la population.

3. Garantir que les pays utiliseront les ressources provenantes de la cancellation de la dette dans des programmes sociaux avec la participation intégrale de la société.

4. Mettre en question la proposition libéralisante de l’Accord Multilatéral des Investissements (AMI), renforçant le droit de chaque nation à la souveraineté pour définir les critères d’entrée, utilisation et sortie de capitaux.

5. Appuyer les initiatives de création de mécanismes internationaux pour définir des limites d’endettement et reconnaitre les situations de faillite des états nationaux.

6. En rapport solidaire avec les pays très appauvris, appuyer les initiatives nationales et participer des articulations internationales en faveur de la cancellation totale et immediate de ses dettes extérieures. Accompagner attentivement la position du gouvernment brésilien dans les fora internationaux au sujet des dettes des pays dont le Brésil est un créancier.
Par rapport au Brésil:

1. Promouvoir un apurement de comptes du processus d’endettement extérieur du Brésil, avec la participation d’organismes représentatifs de la société civile, assurant la transparence et l’information à tous les citoyens.
2. Effectuer la cancellation de la dette identifiée comme ilégitime et injuste.

3. Etablissement par le Congrès d’une limite budgétaire de dépenses avec le paiement des intérêts et des amortisations des dettes, compatible avec la priorité du sauvetage des dettes sociale, politique et écologique.
4. Promouvoir et renforcer les mécanismes constitutionnels de participation de la société dans le contrôle de la politique économique et des actes gouvernementaux liés à l’endettement fédéral, des états et des municipalités.
5. Interrompre l’actuelle politique d’attraction de capitaux étrangers, qui a comme conséquence la montée insoutenable du passif extérieur brésilien, surtout à travers la privatisation et dénationalisation de l’infrastructure des services publiques. 
6. Appuyer les éfforts pour la création d’un tribunal pour juger le processus de la dette extérieure et engager les églises dans la réalisation de ce but. Cette initiative est en marche, et le lieu et la date prévus pour le Tribunal de la Dette Extérieure est Rio de Janeiro, 26-28 avril 1999.
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An
Amortis.
Intérêts
Service


Payées




(A)
(B)
(A+B)

1989
         5.889 
         9.633 
        15.522 

1990
         8.053 
         9.748 
        17.801 

1991
         7.830 
         8.621 
        16.451 

1992
         7.147 
         7.253 
        14.400 

1993
         9.268 
         8.453 
        17.721 

1994
        11.001 
         6.338 
        17.339 

1995
        11.023 
         8.158 
        19.181 

1996
        14.423 
         9.840 
        24.263 

1997
26.064 
      10.388 
      36.452 

1998(e)
33.645
12.096
45.741






Total 
131.343
90.528
224.871

Gouv.FHC
85.155
40.482
125.637

Fonte: Banco Central do Brasil

� Socioéconomiste et éducateur du PACS (Institut de Politiques Alternatives pour le Cône Sud de l’Amérique Latine, Rio de Janeiro)  et membre de l’Institut Transnational (Amsterdam). Le PACS est membre du Reseau Brésilien sur les Institutions Financières Internationales.
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